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EN VERTU DE : 

1°/ Un jugement réputé contradictoire rendu en premier ressort par le 
Tribunal judiciaire de Grasse le 29 novembre 2023 (RG n°23/03293) et 
signifié le 19 décembre 2023, devenu définitif en l'état d'un certificat de 
non-appel délivré par le greffe de la Cour d'appel d'Aix-en-Provence le 23 
janvier 2024. 

2° Une hypothèque judiciaire définitive publiée au 1er bureau du Service 
de la publicité foncière de ANTIBES le 27 février 2024, Volume 2024 V 
1516 se substituant une hypothèque judiciaire provisoire publiée audit 
bureau le 20 avril 2023, Volume 2023 V 3540. 

3° Faisant suite à un commandement de payer valant saisie immobilière 
en date du 06/01/2025 
Poursuivant l’exécution pour une créance de 180.259,47 € 

4° Des dispositions des articles R322-1 à 322-3 du code des procédures 
civil d’exécution. 

J’ai été requis de dresser Procès Verbal Descriptif du bien ci-après. 

DÉSIGNATION DU BIEN : 

Dans un ensemble immobilier situé à Cannes (06400), 113, boulevard 
Carnot, Résidence le Ténérife, et cadastré Section BH n° 138 pour une 
contenance de 00ha 04a 00ca :  

- Le lot n° 52, soit un emplacement de parking situé au sous-sol
numéro 2, portant le numéro 11 au plan, ainsi que les 23/10.000èmes
de la propriété du sol et des parties communes générales.
- Le lot n° 94, soit un appartement situé au troisième étage portant le
numéro 3 du plan, composé d’un hall, cuisine, living, trois chambres,
salle de bains, WC et deux balcons, ainsi que les 395/10.000èmes de
la propriété du sol et des parties communes générales.

Tel que ce bien existe et comporte avec toutes ses dépendances, droits et 
facultés quelconques y attachés, tous immeubles par destination, toutes 
constructions, augmentations et améliorations qui pourraient y être faites 
ainsi que cela résulte de l’extrait de matrice cadastrale des propriétés 
bâties et non bâties et de l’extrait cadastral modèle 1 délivré par le service 
compétent dont la teneur est annexée au présent. 

REGLEMENT DE COPROPRIETE :  

L’ensemble immobilier ci-dessus désigné a fait l’objet d’un état descriptif 
de division et d’un règlement de copropriété établi suivant acte reçu par 
Maître CREPEAUX, notaire à Le Cannet (Alpes-Maritimes), le 3 août 1964 
et publié le 29 janvier 1965 au 1er bureau du service de publicité foncière 
de Grasse sous les références Volume 6465 n° 18.  
Ledit état descriptif de division et règlement de copropriété a été modifié 
aux termes d’un acte reçu par Maître BELLON, notaire à Le Cannet 
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(Alpes-Maritimes), le 25 juillet 1966 et publié le 3 septembre 1966 au 1er 
bureau du service de publicité foncière de Grasse sous les références 
Volume 7486 n° 3.  
Ledit état descriptif de division et règlement de copropriété a été modifié 
aux termes d’un acte reçu par Maître BELLON, notaire à Le Cannet 
(Alpes-Maritimes), le 22 avril 1971 et publié le 10 juin 1971 au 1er bureau 
du service de publicité foncière de Grasse sous les références Volume 535 
n° 3.  
Ledit état descriptif de division et règlement de copropriété a été modifié 
aux termes d’un acte reçu par Maître GERACI, notaire à Le Cannet (Alpes-
Maritimes), le 29 juin 2020 et publié le 10 juillet 2020 au 1er bureau du 
service de publicité foncière de Grasse sous les références Volume 2020 P 
n° 4864 et attestation rectificative publiée le 19 janvier 2021 volume 2021 
P n° 508.  
Ledit état descriptif de division et règlement de copropriété a été modifié 
aux termes d’un acte reçu par Maître GERACI, notaire à Le Cannet (Alpes-
Maritimes), le 29 juin 2020 et publié le 7 août 2020 au 1er bureau du 
service de publicité foncière de Grasse sous les références Volume 2020 P 
n° 5766 et rectificatif de reprise pour ordre publié le 12 mars 2021 
Volume 2021 D 3845. 
 
ORIGINE DE PROPRIETE : 
  
Ledit bien ayant été acquis suivant acte de Maître Corinne VARENGO DI 
MARCO, notaire associé à Mandelieu-la-Napoule (06210), en date du 12 
mai 2011, publié au 1er bureau du service de publicité foncière de Grasse 
le 21 juin 2011 sous les références Volume 2011 P n°4976. 
 
DEMARCHES PRÉALABLES  
 
Je me suis rendu une première fois sur place pour repérer le bien et voir 
ce qu’il en est de l’occupation, afin de préparer les conditions d’accès et  
organiser mes opérations de descriptif. 
 
Je n’ai pu identifier la porte de l’appartement de la requise avec certitude 
et les voisins n’ont pu me renseigner. 
 
Après avoir obtenu le numéro de téléphone de la requise, je l’ai contacté et 
un rendez-vous a été pris pour la suite. 
 
Ce jour je me suis rendu sur place. J’ai rencontré  

à qui j’ai décliné mes nom, prénom, qualité et l’objet de ma visite, 
laquelle m’a donné accès. 
 
Je suis assisté dans mes opérations de Monsieur Pierre-Alain SIOEN 
Expert du Cabinet VAN DE PERRE EXPERTISES, 2 Rue du Lieutenant 
Asquier (06270) VILLENEUVE LOUBET, chargé de procéder aux 
diagnostics techniques obligatoires en la matière. 
 

+++++++++++++++++++++ 
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DESCRIPTIF : 
 

SITUATION CADASTRALE ET TOPOGRAPHIQUE, ENVIRONEMENT ET 
GENERALITÉS 
 
Nous sommes ici sur la commune de CANNES dans le département des 
Alpes Maritimes (06). 
 
Cannes fait partie de la communauté d'agglomération des Pays de Lérins, 
à l’ouest du département des Alpes-Maritimes, sur la Côte d'Azur dans la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA).  
 
CANNES est mondialement connu pour son Festival International du Film, 
ses palaces, ainsi que ses nombreux congrès ou meetings tout au long de 
l’année, ses commerces de luxe, sa baie de Cannes avec ses yachts et ses 
bateaux de croisière, les iles de Lérins. 

 
Sa géographie est caractérisée par une relative disparité, avec une bande 
côtière et des collines et pitons comme le Suquet, la Croix-des-Gardes, la 
ville moderne qui s’élève et s’étend sur les collines. 

 
La ville se décompose en plusieurs quartiers, principalement : le quartier 
du Suquet, ville historique de Cannes ; la Californie quartier des villas 
grand luxe et résidences grand luxe, très côté ; le centre-ville moderne qui 
s’étend vers l’intérieur,  le quartier de la Bocca à l’ouest plus populaire. 
 
L’immeuble se trouve Boulevard Carnot, axe central de Cannes, entre la 
commune du Cannet au Nord et le centre-ville en bord de mer, entre 
l’autoroute et le centre-ville. 

 
L’immeuble est idéalement placé, facile d’accès et à proximité de tous les 
commerces de proximité utiles. 

 
Dans le Boulevard Carnot, on peut trouver la plupart des commerces 
courants. 
À partir du Boulevard Carnot, il est très facile de descendre vers le centre-
ville de CANNES. 
Le Boulevard Carnot est desservi par un réseau de bus express, sur une 
voie réservée, avec un arrêt de bus proche de l’immeuble qui permet 
d’aller tant vers le centre de CANNES que vers LE CANNET. 

 
À partir de cette adresse, il est également facile d’accéder à la bretelle 
d’autoroute au Nord de CANNES, sur la commune du CANNET. 
 
SYNDIC : 
 
La copropriété est gérée par le Cabinet FONCIA AD IMMOBILIER, 11 
Boulevard de la Ferrage à CANNES. 
 
Je me suis rapproché du syndic pour avoir les renseignements suivants : 
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Puis, le hall d’entrée se compose d’un carrelage au sol, de murs en 
peinture dont un pan de mur miroité ; le plafond est en dalles avec des 
spots encastrés. 
 
L’accès aux étages s’effectue par un escalier ou un ascenseur. 
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Le palier du 3ème étage se compose d’un dallage en marbre au sol ; les 
murs sont en tapisserie beige ; le plafond en peinture blanche avec 
plafonnier. 
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1ère chambre 
 
Sol : marbre ancien à l’état d’usage. 
Murs : peinture rose, état d’usage 
Plafond : peinture blanche, un point lumineux. 
 
Un radiateur. 
 
Une baie-vitrée coulissante, châssis aluminium champagne, volet roulant 
manuel donnant sur une terrasse non visitée compte tenu de 
l’encombrement de la pièce. 
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Une colonne lavabo, robinetterie mitigeur. 
Une baignoire, pare-douche 1 battant, robinetterie mélangeur, flexible et 
douchette. 
 

 
 

 
 

WC  
 
Sol : carrelage gris. 
Murs : tapisserie à motifs, état ancien. 
Plafond : tapisserie à motifs, état ancien. 
 
Un WC, chasse d’eau dorsale. 
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 Certificat d’urbanisme informatif : demandé mais non reçu 

 
  
DIAGNOSTICS TECHNIQUES : établis par Monsieur Pierre-Alain SIOEN 
Expert du Cabinet VAN DE PERRE EXPERTISES, 2 Rue du Lieutenant 
Asquier (06270) VILLENEUVE LOUBET. 
 
 
SUPERFICIE LOI CARREZ :  83,85 m2 
Voir détail joint. 
 
REPERAGE AMIANTE : 
Il résulte d’un rapport de repérage amiante  
- qu’il n’a pas été repéré de matériaux ou produits susce   
contenir de l’amiante.  
Voir détail joint. 
 
ETAT DU BATIMENT RELATIF A LA PRESENCE DE TERMITES  







































































































































Qu’est-ce que le radon ? 
Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du 
radium présents dans le sol et les roches. Le radon est présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentration très variable 
d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression, température, porosité, ventilation… Dans l’air extérieur, le radon se dilue 
rapidement et sa concentration moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos comme les bâtiments, il 
peut s’accumuler et atteindre parfois des concentrations élevées. Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon 
dans les bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches en uranium (sous-sols granitiques et 
volcaniques). La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d’air (Bq/m³) et le niveau moyen de radon dans 
l’habitat français est inférieur à 100 Bq/m³. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux caractéristiques du sol, mais aussi du 
bâtiment et de sa ventilation. La concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en matière d’aération et de 
chauffage. 

Quel est le risque pour la santé ? 
Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se 
fixer sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation. À long terme, 
l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est proportionnelle à 
l’exposition cumulée tout au long de sa vie. En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on 
estime qu’environ 3000 décès par an lui sont imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un 
cancer du poumon est environ 20 fois plus élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur. 

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ? 
Le seul moyen de connaître son niveau d’exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre 
de préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol. Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires 
spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent 
également être mis à disposition ponctuellement lors de campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de 
l’Agence Régionale de Santé (ARS) ou de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL). Il 
est recommandé d’avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible. 

Comment réduire l’exposition au radon dans son habitation ? 

• Aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ; 
• Ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ; 
• Veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement. 

Les travaux d’aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation : 

• Assurer l’étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, réseaux) ; 
• Améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile. 

Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du 
bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions 
mises en œuvre, il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon. 

Le potentiel radon des sols 
Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières… Il ne permet pas de connaître la 
concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la qualité de la construction et de son 
mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité. 

Recommandations pour une commune à potentiel radon significatif (zone 3) 
Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le 
nombre de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le 
séjour et une chambre. Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m³, aucune action particulière n’apparaît 
aujourd’hui nécessaire, à l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne 
de son logement par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation…). Si les 
résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l’exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité. Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m³), il est fortement recommandé de 
mettre en œuvre des solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à 
adapter au bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la 
situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des 
difficultés de réalisation ou de leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur 
efficacité. Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés 
(changement des fenêtres…), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer 
quotidiennement son logement par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont 
également conseillées pour connaître l’évolution de sa situation. 

Pour en savoir plus : Ministère de la transition écologique et solidaire : www.georisques.gouv.fr - Ministère des solidarités et de la 
santé : www.solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon - Ministère de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales : www.cohesion-territoires.gouv.fr/radon - ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr - 
DREAL (logement) : www.developpement-durable.gouv.fr/Liste-des-21-DREAL - Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(risque, mesure) : www.irsn.fr/radon - Centre scientifique et technique du bâtiment (solutions techniques) : extranet.cstb.fr/sites/radon/ 
 

Ministère de la transition écologique et solidaire                 juillet 2018                 article L.125-5 du Code l’environnement 



 
 





 
 

En application du IV de l’article L 125-5 du code de l’environnement 

 

Si le bien n’a jamais été sinistré et indemnisé au titre du régime des catastrophes 
naturelles, minières et technologiques, cette déclaration n’est pas obligatoire. 

 

 

Le bien n’a jamais été sinistré et indemnisé au titre du régime des catastrophes naturelles, minières et 
technologiques 
 
Je, soussigné ..................................................................................................................................................................... 
déclare que le bien immobilier situé à l’adresse suivante : ................................................................................................ 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
sur le territoire communal de .............................................................................................................................................. 
n'a jamais fait l’objet d’une déclaration de sinistre, ni d’une indemnisation au titre du régime des catastrophes naturelles 
et technologiques institué par la loi du 13 juillet 1982. 
 
Nom et prénom du vendeur ou du bailleur : 
 
Fait le : 
 
Signature du vendeur ou du bailleur :                                                  Signature de l’acquéreur ou du locataire : 
 
 
 
 
---------------------------------------------------------------------------- ou --------------------------------------------------------------------------- 

 
Le bien a été sinistré et indemnisé au titre du régime des catastrophes naturelles, minières et 
technologiques 
 
Je, soussigné ...................................................................................................................................................................., 
déclare que le bien immobilier situé à l’adresse suivante : ..............................................................................................., 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
sur le territoire communal de ............................................................................................................................................., 
a déjà fait l’objet d’un ou plusieurs sinistres et d’une ou plusieurs indemnisations au titre du régime des catastrophes 
naturelles et technologiques tel qu’institué par la loi du 13 juillet 1982. 
 
Liste des arrêtés de catastrophes ayant donné lieu à une indemnisation : 
 

N° du Journal 
Officiel 

Date de parution de 
l’arrêté 

Type de catastrophe 
reconnue 

Caractéristiques du sinistre sur le 
bien immobilier 

    

 
Nom et prénom du vendeur ou du bailleur : 
 
Fait le : 
 
 
Signature du vendeur ou du bailleur :                                                  Signature de l’acquéreur ou du locataire : 
 
 
 
 
 

 
 








